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Le groupe canadien Bombardier 
rencontre de grandes difficultés 
financières, qui ont nécessité en 
2015 un apport de fonds publics 
de 1,7 milliard de dollars cana-
diens. Une réorganisation straté-
gique et un programme d’écono-
mies sont en cours. Pas moins de 
7500 postes devraient être sup-
primés sur le plan international, 
dont 5000 dans le secteur trans-
port. Dans ce contexte, une polé-
mique a éclaté outre-Atlantique à 
cause de la rémunération des 
dirigeants du groupe. Une aug-
mentation de 50% de leur traite-
ment, à 40 millions de dollars 
canadiens, était prévue. Sous 
pression, le président du conseil 
d’administration, Pierre Beau-
doin, a annoncé vendredi qu’il y 
renonçait.

Les difficultés de Bombardier 
menacent-elles l’atelier vaudois 
de Villeneuve? La direction suisse 
se contente de déclarer que l’im-
pact de la restructuration sur 
l’emploi en Suisse n’est «pas 
encore clair». Elle précise que le 
groupe a bien l’intention de 
conserver ses sites de Villeneuve 
et de Zurich. Néanmoins, il appa-
raît que l’avenir de l’usine 
romande résidera dans la spécia-
lisation de ses activités, soit l’as-
semblage final des voitures, les 
tests, les opérations de mise en 
service et le service après-vente. 
Seuls trois sites européens 
construiront des trains: Crespin 
(France), Hennigsdorf (Alle-
magne) et Derby (Grande-Bre-
tagne).

Trois ans de retard
En 2014, Bombardier employait 

200 collaborateurs à Villeneuve. 
Aujourd’hui, 700 personnes y tra-
vaillent, mais 400 sont des 
externes au bénéfice d’un contrat 
de durée limitée et liés à des pro-
jets spécifiques tels que l’assem-
blage des 62 trains à deux étages 
destinés aux CFF. Cette «com-
mande du siècle» représente un 
volume financier de 1,9 milliard 

de francs. Elle a connu des rebon-
dissements spectaculaires.

Ces rames sont «très attendues 
depuis des années», si l’on en croit 
les déclarations faites par le direc-
teur général des CFF Andreas 
Meyer lors du Facebook Live du 
Temps en décembre, puis répé-
tées lors de la présentation des 
résultats 2016 il y a quinze jours. 
Elles vont enfin arriver. Bombar-
dier a confirmé au Temps l’infor-
mation lâchée à la fin de l’an der-
nier: 23 rames longues de 100 et 
200 mètres seront livrées cette 
année aux CFF, avec plus de trois 
ans de retard sur le calendrier 
initial. Et les autres? Trente-six 
seront fournies d’ici à fin 2019 et 

trois compositions supplémen-
taires, qui résultent d’un arran-
gement entre le constructeur et 
le client, arriveront en 2020, selon 
l’antenne suisse de l’entreprise de 
Montréal.

Les nouveaux trains duplex, qui 

seront équipés du mécanisme de 
compensation du roulis WAKO 
leur permettant de s’incliner légè-
rement dans les courbes, seront 
mis en service sur l’axe est-ouest. 
Les homologations des premières 
compositions devraient être ache-
vées cette année, selon Bombar-
dier. «C’est possible, mais ambi-
tieux», tempèrent les CFF.

L’affaire avait tourné à l’aigre. 
Les CFF et Bombardier se sont 
mutuellement reproché d’être 
responsables des retards, dus à 
des modifications du projet initial 
et à des faiblesses techniques qu’il 
a fallu rectifier. Il faut ajouter à ce 
litige une cause externe: le Tribu-
nal administratif fédéral a donné 

raison à une organisation de han-
dicapés qui exigeait que l’accès 
des personnes à mobilité réduite 
soit amélioré. Le client et le 
constructeur se sont réciproque-
ment menacés d’exiger des cen-
taines de millions de francs de 
dédommagements.

L’affaire a trouvé son épilogue 
dans une convention conclue en 
2014. Les deux parties ont défini 
un nouveau calendrier de livrai-
son et le constructeur a accepté 
de fournir trois rames supplémen-
taires, ce qui, selon les experts, 
représente une compensation 
d’environ 120 millions de francs. 
Ainsi, au total, Bombardier four-
nira 53 rames de 200 mètres et 9 

de 100 mètres pouvant être cou-
plées en compositions de 300 ou 
400 mètres. Les CFF mettront ces 
nouveaux trains en service de 
manière prudente et progressive. 
Ils «s’assureront de la parfaite fia-
bilité des véhicules avant de les 
mettre en circulation et ne se 
livreront à aucune expérience au 
détriment de la clientèle», sou-
lignent-ils laconiquement.

Tram lausannois et RER 
bernois et neuchâtelois

Les rames duplex devraient per-
mettre de raccourcir certains 
temps de parcours, mais aucune 
adaptation n’est prévue au chan-
gement d’horaire de décembre 
prochain. Le mécanisme de com-
pensation du roulis doit en effet 
être combiné avec des améliora-
tions portées à l’infrastructure 
pour qu’il soit pleinement effi-
cace, notamment entre Lausanne 
et Berne, où, à terme, on espère 
passer au-dessous de l’heure (66 
minutes actuellement).

Quel est l’avenir de Villeneuve 
une fois que ces travaux d’assem-
blage des 62 trains à deux étages 
seront achevés? Il dépendra de 
son degré de spécialisation et des 
options futures. Bombardier a 
plusieurs marchés dans son 
viseur. Le groupe a répondu à l’ap-
pel d’offres de la compagnie BLS 
pour 56 nouvelles compositions. 
Ces trains sont destinés au trafic 
régional et au RER et seront mis 
en service entre 2021 et 2026. Le 
choix du constructeur se fera d’ici 
à la fin de l’année entre les quatre 
participants à l’appel d’offres, soit 
Bombardier, Alstom, Siemens et 
Stadler.

Selon nos informations, le 
constructeur canadien s’intéresse 
aussi au futur tramway lausannois 
T1 qui reliera Renens à la place de 
l’Europe. Il se mettra également 
sur les rangs pour la future liaison 
RER Neuchâtel-La Chaux-de-
Fonds. Bombardier dispose en 
effet d’une certaine expérience en 
matière de navettes automatisées, 
si cette solution est retenue à Neu-
châtel. Mais là non plus, il ne sera 
pas seul sur les rangs. n

Quel avenir pour Bombardier en Suisse?
TRANSPORTS  La filiale suisse du groupe canadien va livrer 23 premières rames duplex aux CFF cette année, avec trois ans de retard; 
39 autres suivront d’ici à 2020. Elles sont assemblées sur le site de Villeneuve (VD), dont l’avenir dépend de plusieurs facteurs

C’est un combat de titans qui 
prend forme dans le secteur amé-
ricain de la grande distribution. 
D’un côté, Amazon, le leader 
incontesté du commerce en ligne 
aux Etats-Unis, prévoit d’ouvrir 
des magasins physiques. De 
l’autre, Walmart, le premier dis-
tributeur mondial avec près de 
12 000 points de vente, dont plus 
de 5000 sur le sol américain, 
investit des milliards de dollars 
pour combler son retard sur 
Internet.

Pour le moment, Amazon n’a 
présenté qu’un seul projet 
concret, baptisé Amazon Go. Il 
s’agit d’une supérette où les 
caisses sont remplacées par des 
caméras et des capteurs. Les 
articles n’ont ainsi plus besoin 
d’être scannés et le paiement est 
automatique. Un magasin test est 
déjà accessible à Seattle, dans 
l’Etat de Washington, pour les 
salariés de l’entreprise. Mais cette 
phase d’expérimentation aurait 
démontré les limites de la tech-

nologie. Selon le Wall Street Jour-
nal, l’ouverture au public, prévue 
fin mars, a été repoussée.

La société de Jeff Bezos réfléchit 
à d’autres concepts: un drive-in qui 
permettrait à ses clients de récu-
pérer les achats effectués en ligne 
sans quitter leur voiture, ou encore 
de véritables hypermarchés consa-
crés à l’alimentaire ou des maga-
sins spécialisés dans les meubles 
ou l’électroménager. Les ambi-
tions sont claires: s’imposer sur 
ces marchés où la part d’Internet 
reste encore faible. Selon les esti-
mations du cabinet Kantar Retail, 
seulement 1% des achats alimen-
taires sont effectués en ligne.

La menace est prise au sérieux 
par Walmart. Le groupe aux 
2,3  millions d’employés passe 
désormais à l’offensive. En sep-
tembre 2016, il a racheté la 
start-up Jet.com pour 3 milliards 

de dollars. Et a ainsi recruté son 
fondateur, Marc Lore, un ancien 
d’Amazon, nommé à la tête de 
sa division e-commerce. Sous son 
impulsion, Walmart se lance dans 
de nombreuses initiatives. La 
semaine dernière, il a par exemple 
officialisé le prochain lancement 
d’un incubateur de start-up.

Walmart multiplie  
les rachats de start-up

«Nous allons faire venir des 
entrepreneurs et leur donner du 
capital et l’opportunité de chan-
ger le secteur du commerce dans 
les cinq à dix ans», explique Marc 
Lore. Baptisé Store No. 8, l’incu-
bateur sera basé dans la Silicon 
Valley. Sa mission sera d’investir 
et d’aider des jeunes pousses spé-
cialisées dans la robotique, la réa-
lité augmentée ou encore l’intel-
ligence artificielle. Walmart 
espère ainsi s’approprier de nou-
velles technologies pouvant amé-
liorer son site internet, la livrai-
son des achats mais  aussi 
l’expérience client dans ses maga-
sins. «Les distributeurs doivent 
absolument innover dans leurs 
magasins afin de préserver l’avan-
tage du commerce physique», 
estime Jan Dawson, analyste chez 
Jackdaw Research.

Le premier distributeur mon-
dial multiplie aussi les rachats. 
Depuis le début de l’année, il a 
procédé à trois acquisitions: 
Modcloth, une petite société de 
vente de vêtements en ligne, le 
vendeur de chaussures Shoebuy 
et le spécialiste des vêtements 
d’extérieur  Moosejaw. «Nous 
devons rattraper notre retard», 
justifie Marc Lore. Walmart 
mise aussi sur la livraison gra-
tuite en deux jours pour les 
achats d’un montant supérieurs 
à 25 dollars. Dans ce domaine, 
la société fait mieux que son 
principal rival.

Cette nouvelle stratégie semble 
déjà porter ses fruits. «Nous tra-
versons une dynamique posi-
tive», assure Marc Lore. Au qua-
trième trimestre 2016, les ventes 
en ligne de Walmart ont enregis-
tré une progression de 29%. Selon 
le cabinet Euromonitor, la multi-
nationale a ainsi dépassé eBay 
aux Etats-Unis, devenant le deu-
xième acteur du marché. «L’ob-
jectif est de devenir numéro un», 
lance le responsable. «Irréaliste», 
rétorque Charlie O’Shea, de Moo-
dy’s. n
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Walmart retrouve des ambitions en ligne
E-COMMERCE  Le premier dis-
tributeur mondial tente de rat-
traper son retard sur Internet,
tout en contenant les nouveaux 
projets d’Amazon dans le com-
merce physique

Zone euro: le chômage 
au plus bas depuis 2009
Le taux de chômage dans la zone euro a 
reculé de 0,1 point en février, pour 
atteindre 9,5%, son taux «le plus faible […] 
depuis mai 2009», a annoncé lundi l’Office 
européen des statistiques Eurostat. Ce 
chiffre est conforme aux attentes des 
analystes interrogés par le fournisseur de 
services financiers Factset. Ce taux était 
repassé en septembre 2016 sous le seuil 
symbolique de 10,0%. Il ne cesse de reculer 
depuis. AFP

Louis Dreyfus a amélioré 
sa rentabilité l’an dernier
Le groupe de négoce agricole Louis 
Dreyfus Company (LDC) a vu son bénéfice 
net part du groupe progresser de 45%  
en 2016, à 305 millions de dollars, en 
dépit de conditions difficiles sur les 
marchés agricoles. L’an dernier, le groupe 
familial immatriculé à Rotterdam aux 
Pays-Bas et non coté en bourse a vu son 
chiffre d’affaires annuel se contracter 
de plus de 10%, à 49,8 milliards de dollars 
contre 55,7 milliards en 2015, malgré des 
volumes de matières premières 
transportées stables à 81 millions de 
tonnes, selon un communiqué diffusé 
lundi. AFP
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Les nouveaux trains à deux étages des CFF seront assemblés à Villeneuve (VD) jusqu’en 2020. (LAURENT GILLIERON/KEYSTONE)

Aujourd’hui,  
700 personnes 
travaillent à l’usine 
Bombardier de 
Villeneuve contre 
200 en 2014

MARC LORE
PRÉSIDENT ET 
DIRECTEUR  
DE WALMART 
E-COMMERCE U.S.

Un nouveau billet 
de 50 euros lancé
Un nouveau billet 
de 50 euros sera 
mis en circulation 
mardi dans les 19 
pays de la zone 
euro. Il garantira 
une meilleure 
protection contre 
la contrefaçon. Ce 
nouveau billet, 
présenté lundi à 
Paris, sera 
imprimé au total à 
6,5 milliards 
d’exemplaires. Il 
remplacera 
progressivement 
l’ancien billet de 
50 euros, coupure 
la plus utilisée 
dans la zone euro, 
mais qui n’avait 
jamais été relooké 
depuis la création 
de la monnaie 
unique en 2002. 
AFP
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